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n° 167 996 du 23 mai 2016

dans l’affaire x

En cause : x représentée par x

x et x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 janvier 2016 par x représentée par ses parents x et x, qui déclare être de

nationalité camerounaise, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,

prise le 9 décembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2016.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me S.

SAROLEA, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes née le 23 janvier 2014 à Bruxelles et vous êtes de nationalité camerounaise comme vos

parents. Le 2 juillet 2014, une demande d'asile a été introduite à votre nom par vos parents.

Votre mère, [Y. D. L.], a introduit une première demande d'asile le 14 février 2012 en invoquant une

crainte liée à un mariage forcé (CG [...]). Le 30 avril 2012 le CGRA a notifié à votre mère une décision

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Le 26 mai 2012, votre mère a
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introduit un recours contre cette décision. Le 18 octobre 2012, le Conseil du contentieux des étrangers a

confirmé la décision du CGRA par son arrêt n°89 961.

Le 13 décembre 2012, votre mère a introduit une deuxième demande d'asile et l'Office des Etrangers a

pris une décision de refus de prise en considération en date du 21 décembre 2012.

Le 2 juillet 2014, votre mère a introduit une troisième demande d'asile. Le 23 juillet 2014, le CGRA lui a

notifié une décision de refus de prise en considération d'une demande multiple. Le 7 août 2014, elle a

introduit un recours contre cette décision. Le 5 septembre 2014, le Conseil du contentieux des étrangers

rend l'arrêt n° 128 878 de rejet de la requête.

Votre père, [E. K.], a introduit une demande d'asile le 2 juin 2010 (CG [...]) en invoquant les faits

suivants :

"Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, de religion catholique et d’origine

ethnique bamiléké. Vous vivez à Yaoundé. Vous êtes membre du RDPC (Rassemblement

Démocratique du Peuple Camerounais).

Vous êtes homosexuel.

En mars 2009, votre père décède. Lors des cérémonies de funérailles, vous êtes désigné comme son

successeur par le chef du village. Si vous feignez dans un premier temps d’accepter cette fonction, vous

prétextez des affaires à régler à Yaoundé pour rentrer chez vous. Une fois dans la capitale, vous

reprenez vos occupations et n’envisagez plus de retourner au village. Après quelques temps, vous

commencez à recevoir des lettres et des coups de fil de menace.

Après six mois, une des veuves de votre père vous attribue les deux échecs que ses enfants ont

connus. Votre mère se rend chez vous et vous demande les raisons de votre refus. Vous finissez par lui

avouer votre homosexualité vous empêchant de prendre pour femme les veuves de votre père.

Une semaine après la visite de votre mère, une de ses coépouses passe à votre domicile et vous

souffle une poudre dans les yeux. Vous tombez rapidement malade. Elle fait savoir à votre mère que

vous allez souffrir jusqu’au moment où vous reviendrez au village pour vous faire soigner et succéder à

votre père.

Compte tenu de cette situation, votre mère décide de vous faire quitter le pays. Vous arrivez en

Belgique le 30 mai 2010 et y introduisez une demande d’asile le 2 juin 2010. Une semaine après votre

arrivée, vous apprenez par un compatriote qui vous reconnaît en rue le décès de votre mère, suite à un

sort jeté par l’une de ses coépouses qui s’est rendue compte que votre mère vous a aidé à fuir le pays."

Le 30 mars 2011, le CGRA octroie le statut de réfugié à votre père.

Le 23 janvier 2015, le CGRA notifie à votre père une décision de retrait du statut de réfugié. Votre père

n'a pas introduit de recours contre cette décision de retrait du statut de réfugié auprès du Conseil du

contentieux des étrangers.

Dans le cadre de votre demande d'asile, vos parents n'invoquent aucune crainte personnelle dans votre

chef et ils demandent que vous puissiez bénéficier du même statut de réfugié que votre père.

B. Motivation

Force est de constater que vos parents demandent l'application du principe de l'unité de famille

consacré par les paragraphes 184 et 185 du chapitre VI du guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs

au statut des réfugiés.

Or, le Commissariat général a retiré le statut de réfugié à votre père qui lui a été accordé le 30 mars

2011 pour les raisons suivantes :



CCE x - Page 3

"Force est toutefois de constater que, sur base d'éléments contenus dans votre dossier, il y a lieu de

vous retirer le statut de réfugié qui vous a été accordé le 30 mars 2011. L’Office des étrangers reçoit

une copie de cette décision.

D'emblée, il convient de rappeler à titre préliminaire la jurisprudence constante de la Commission

permanente de recours pour les réfugiés, reprise ensuite par le Conseil du contentieux des étrangers,

aux termes de laquelle la gravité des conséquences attachées au retrait de statut de réfugié implique

que les dispositions relatives à cette mesure doivent recevoir une interprétation stricte, afin d’éviter que

de telles dispositions ne deviennent source d’insécurité juridique (S. BODART, La protection

internationale des réfugiés en Belgique, Bruylant, 2008, p. 327 ; CCE, arrêt 1.108 du 3 août 2007). Cela

implique, entre autres, que cette disposition ne peut trouver à s’appliquer que dans la mesure où il est

démontré que la fraude a porté sur les éléments constitutifs de la crainte, c’est à- dire qu’elle est d’une

nature telle qu’il peut être établi que le demandeur n’aurait pas été reconnu réfugié s’il n’y avait eu

recours.

En l’espèce, en plus des informations relatives au regroupement familial introduit pour votre fils [T. K.

E.], né le 2 janvier 2006 à Yaoundé, enfant que vous n’aviez pas mentionné lors de votre demande

d’asile, il ressort de nouvelles informations à la disposition de l’Office des étrangers, qu’en date du 4

novembre 2013 et du 30 décembre 2013, vous avez reconnu devant l’Etat Civil en Belgique deux

enfants de femmes différentes à savoir [A. M.], née le 23 janvier 2014 dont la maman se nomme [Y. D.

L.] et [Z.], née le 24 décembre 2013, dont la maman se nomme [Q. N. D.] avec qui vous vivez à l’heure

actuelle. Selon ces mêmes informations, il apparaît aussi que vous avez également reconnu deux

enfants en France à savoir [K.] Mike-Evan, né le 16 mars 2012, et [K.] Maëlle, née le 7 juin 2013, dont la

maman se nomme [M. T.] Irène Justine. Il apparaît aussi qu’avant d’habiter avec madame [Q. N. D.] ,

vous aviez été domicilié en Belgique avec une autre femme nommée [H. D.] Linda.

Confronté à ces informations lors votre audition au CGRA du 27 novembre 2014, vous les confirmez et

expliquez que, quand vous entretenez des rapports sexuels avec un homme, vous vous sentez

coupable suite au décès de votre mère, ce que vous ne ressentez pas avec les femmes (voir page 2).

Ces informations jettent un sérieux doute sur la véracité de votre homosexualité, motif qui a été à la

base de votre reconnaissance de la qualité de réfugié.

Ce doute est encore corroboré par d’importantes divergences de version qui peuvent être relevées entre

votre audition du 11 mars 2014 et celle du 27 novembre 2014 en ce qui concerne vos partenaires

homosexuels que vous auriez fréquentés en Belgique.

En effet, lors de votre audition du 11 mars 2014 dans le cadre du réexamen de votre demande d'asile

suite aux informations selon lesquelles vous aviez fait une demande de regroupement familial pour un

enfant que vous n'aviez nullement déclaré lors de votre demande d'asile, interrogé quant à vos

partenaires homosexuels en Belgique, vous en citez deux dont vous ne pouvez donner que les prénoms

-Jean-Marc et Hervé- ainsi qu'un troisième -Mike- avec qui vous dites n'avoir pas eu de relation (voir

audition CGRA du 11 mars 2014 pages 5, 7 et 8). Or, lors de votre audition du 27 novembre 2014, vous

prétendez qu'en Belgique, vous avez eu des relations sexuelles avec deux hommes dont vous ne

pouvez citer que les prénoms à savoir Mike et Jean-Thomas (voir audition du 27 novembre 2014, pages

2, 3 et 7). Vous précisez avoir connu Mike en mai 2013 et avoir eu des relations sexuelles avec lui

durant trois mois puis avoir rencontré Jean-Thomas fin 2013 et avoir eu des rapports sexuels avec lui à

deux reprises en 2013 (voir audition du 27 novembre 2014 pages 2 et 3). Lorsqu'il vous est demandé si

vous avez encore eu d'autres relations homosexuelles en Belgique, vous répondez par la négative et

dites clairement n'avoir pas eu de rapports sexuels avec des hommes en 2014 (voir audition du 27

novembre 2014 page 3).

Interrogé à ce sujet lors de votre audition du 27 novembre 2014, vous prétendez que vous avez parlé de

deux partenaires le 11 mars 2014 à savoir Jean-Thomas et Mike Hervé alors qu'il apparaît clairement du

rapport d'audition que vous aviez mentionné un certain Jean-Marc et Hervé ainsi qu'un troisième

homme, Mike, avec qui vous dites n'avoir pas eu de relation (voir audition du 27 novembre 2014 page

7). Vous n'apportez donc aucune explication cohérente à ces contradictions importantes portant sur les

relations homosexuelles que vous auriez entretenues en Belgique, qui ont un caractère marquant et ne

peuvent donc s'oublier ou prêter à de telles confusions.
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Quant à la découverte de votre homosexualité et aux hommes que vous auriez connus et fréquentés au

Cameroun, le CGRA constate aussi des contradictions substantielles entre vos déclarations lors de

votre audition du 27 novembre 2014 et celles faites lors de votre premier passage au CGRA, le 2 mars

2011.

Ainsi, lors de votre première audition au CGRA, vous dites avoir découvert votre homosexualité à l'âge

de 15 ans et expliquez que vous vous sentiez excité quand vous voyiez un homme nu ou à demi vêtu.

Vous précisez que vous avez eu votre première relation sexuelle avec votre patron à l'âge de 18 ans

(voir audition du 2 mars 2011 page 13). Or, lors de votre audition du 27 novembre 2014, votre version

est toute autre. Vous prétendez avoir pris conscience de votre homosexualité à l'âge de 25 ans, au

moment où vous avez eu pour la première fois des rapports sexuels avec un homme (voir audition du

27 novembre 2014 pages 5 et 6). Interrogé à ce sujet, vous confirmez que vous avez eu votre première

expérience homosexuelle à plus ou moins 25 ans, sans aucune autre explication (voir audition du 27

novembre 2014 page 6).

De même, lors de votre audition le 2 mars 2011, vous prétendez avoir eu deux petits amis au Cameroun

à savoir votre patron et un cousin B. (voir cette audition pages 13, 14 et 15). Lors de votre audition du

27 novembre 2014,vous dites dans un premier temps avoir connu trois hommes au Cameroun puis

quatre: d'abord un homme qui venait à la foire de Tsinga, que vous appelez "le patron", votre premier

partenaire homosexuel avec qui cela a duré environ quatre ans puis Christophe avec qui la relation a

duré deux bonnes années mais dont vous ignorez le nom complet, ensuite Jean-Claude, dont vous ne

connaissez pas non plus le nom complet et avec qui vous avez eu un rapport sexuel et enfin Michel [C.]

avec qui cela n'a pas duré non plus (voir audition du 27 novembre 2014 pages 3, 4 et 5). Interrogé quant

à la raison pour laquelle lors de votre premier passage au CGRA, vous n'aviez évoqué que deux

partenaires homosexuels et que vous en citez quatre à présent, vous répondez que, lors de l'audition du

2 mars 2011, vous n'avez mentionné que ceux avec qui cela a duré. Pourtant, lors de cette audition,

vous n'avez, à aucun moment, fait allusion à Christophe que vous dites avoir fréquenté durant environ

deux ans, ce qui empêche de croire à la réalité de vos dires. Toujours lors de cette audition du 27

novembre 2014, lorsqu'il vous est demandé si vous n'avez pas eu une expérience homosexuelle avec

un cousin, vous répondez par l'affirmative et citez finalement deux cousins B. et F. avec qui vous dites

avoir eu des aventures, ce qui augmente encore le nombre de vos partenaires homosexuels au

Cameroun (voir audition du 27 novembre 2014 page 6). Quoiqu'il en soit le nom complet de ce cousin B.

diverge selon vos auditions (voir audition du 2 mars 2011 page 15 et du 27 novembre 2014 page 6).

Ces éléments décrits ci-dessus ne font que confirmer l'absence de crédibilité de vos déclarations quant

à votre homosexualité.

Dès lors que vous dites ne pas avoir accepté de succéder à votre père du fait de votre homosexualité

(voir audition du 27 novembre 2014 page 8) et que celle-ci a été largement remise en cause dans la

présente décision, le CGRA ne peut croire a fortiori à la réalité de vos craintes relatives à votre refus de

prendre la place de votre père à la chefferie de Bangoulap située dans le département de Ndé.

En tout à de cause, en ce qui concerne votre refus de succéder à votre père, le CGRA relève aussi des

incohérences et des invraisemblances importantes.

En effet, lors de votre audition du 27 novembre 2014, vous déclarez que vous deviez succéder à votre

père, décédé en 2009, en tant que notable du chef [K.] (voir cette audition pages 7 et 8), ce qui n'est pas

du tout crédible au vu des informations à la disposition du CGRA dès lors que ce chef [K.] est mort en

2004 et que, le 20 mars 2004, ont eu lieu ses obsèques et l'intronisation de l'héritier du trône, [Y. J. M.].

De plus, il n'est pas davantage vraisemblable, si vous deviez effectivement succéder à votre père, que

vous ne puissiez citer aucun nom, prénom ou surnom des autres notables dans cette chefferie (voir

audition du 27 novembre 2014 page 8).

Par ailleurs, vous précisez que vous avez refusé d'occuper ce poste car vous deviez prendre les

épouses de votre père, ce que vous ne pouviez pas vu votre homosexualité (voir audition du 27

novembre 2014 page 8). Lors de votre audition du 2 mars 2011, vous dites que votre mère était la

deuxième épouse et que votre père avait deux autres épouses en plus de votre mère dont vous citez les

noms complets (voir cette audition page 6). Or, lors de votre troisième passage au CGRA, vous

prétendez que votre père avait une épouse officielle -votre mère- et 9 autres prises en veuvage et les
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noms des épouses que vous citez ne correspondent pas à ce que vous aviez déclaré lors de votre

audition du 2 mars 2011.

Au vu de ce qui précède, le CGRA constate que vous avez obtenu l’asile en altérant des éléments

capitaux dans l’appréciation de votre requête et portant sur les éléments constitutifs de la crainte - à

savoir votre orientation sexuelle et le fait que vous auriez refusé de succéder à votre père en tant que

notable à la chefferie de Bangoulap- , c’est-à-dire que cette altération est d’une nature telle qu’il peut

être établi que le demandeur n’aurait pas été reconnu réfugié s’il n’y avait eu recours. Par ailleurs, il

estime que la crainte de persécution que vous avez alléguée n’est en fait pas établie. Il n’y a donc plus

lieu de vous faire bénéficier d’une protection, que ce soit dans le cadre de la Convention de Genève ou

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent modifier le sens de la présente

décision.

Votre carte d'identité et votre permis de conduire ne constituent qu'un commencement de preuve de

vos données personnelles mais ne concernent en rien vos craintes en cas de retour dans votre pays en

raison de votre homosexualité.

Le même constat peut être fait relativement aux actes de décès de vos parents, dont il ne peut

nullement être déduit que votre père aurait occupé le poste de notable à la chefferie de Bangoulap.

Notons aussi que, sur l'acte de votre père, il est indiqué qu'il était jardinier, domicilié à Yaoundé et qu'il

est décédé à Yaoundé, ce qui est invraisemblable pour une personne dont vous dites qu'il était notable

à Bangoulap."

Dès lors que la qualité de réfugié a été retiré à votre père, vous ne pouvez pas bénéficier de l'application

du principe de l'unité de famille.

Par ailleurs, le CGRA ne constate aucun élément dans votre dossier permettant d'établir qu'il existe

dans votre chef une crainte individuelle fondée de persécution ou un risque réel de subir

personnellement des atteintes graves en cas de retour dans votre pays.

Les documents déposés à l'appui de votre demande d'asile, à savoir votre acte de naissance, l'acte de

naissance de votre mère, une composition de ménage, la copie du passeport de votre mère, la copie du

titre de voyage de votre père, le titre de séjour de votre père, le document de consentement parental et

le courrier de votre avocat adressé à l'Office des étrangers demandant l'introduction d'une nouvelle

demande d'asile pour votre mère et d'une demande d'asile à votre nom en raison du fait que votre père

est réfugié reconnu, attestent de votre identité et de celle de vos parents ainsi que de votre situation

familiale. Ces documents ne sont donc pas pertinents en l'espèce.

Partant, il n’ y a pas lieu de vous reconnaître la qualité de réfugié ni de vous accorder la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2 La requête

2.1 La partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans

la décision attaquée. Elle précise que le père de la requérante, E. K., s’est initialement vu reconnaître la

qualité de réfugié par la partie défenderesse sur la base des motifs suivants : «

1) Le père de Monsieur [K.] est un notable dans un village qui suit les rites traditionnels. Monsieur

[K.] a été désigné par son père comme devant lui succéder. Il refuse compte tenu de son mode de vie



CCE x - Page 6

moderne et à l’écart du village. De surcroît, il a des tendances homosexuelles. Jusqu’à ses 25 ans, sa

sexualité est uniquement homosexuelle et il ne se sent pas attiré par les femmes. Il ne peut

évidemment pas donner cette explication pour échapper à la fonction qu’il doit endosser.

2) Monsieur [K.] est effectivement homosexuel ou à tout le moins bisexuel. Affectivement et

sexuellement, il est attiré par les hommes. Socialement et surtout parce qu’il s’efforce de ne pas vivre

de manière marginalisée, il a des relations avec des femmes et même de manière relativement

compulsive. Monsieur [K.] explique que sa mère est décédée en raison de son homosexualité et donc

de son refus d’endosser la mission qui lui est dévolue. Il en est fortement traumatisé. Ce traumatisme a

généré chez lui une attitude compulsive dans ses relations vis-à-vis des femmes. D’une part, il se sent

incapable de leur résister. En effet, il se sent obligé d’affirmer et de réaffirmer toujours son

hétérosexualité. »

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 48/3, 57/7, §1er, 7° et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3 Elle conteste ensuite la pertinence des motifs de la décision de retrait prise à l’égard du père de la

requérante. Elle fait tout d’abord valoir que la circonstance que celui-ci a eu également des relations

hétérosexuelles dont sont nés six enfants n’est pas incompatible avec son homosexualité. A l’appui de

son argumentation, elle fait valoir que le père de la requérante n’a pas caché avoir entretenu également

des relations hétérosexuelles et explique le comportement de ce dernier par des circonstances de fait et

par son profil psychologique. Elle minimise ensuite la portée des différentes incohérences et autres

anomalies relevées dans les propos de E. K. au sujet des relations homosexuelles qu’il a eues au

Cameroun et au sujet de la succession de son père en qualité de notable de son village. Elle précise en

particulier que le requérant était amené à lui succéder en qualité de notable et non en qualité de chef,

comme le souligne erronément la décision attaquée.

2.4 Dans le dispositif de la requête, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié, et à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 La partie défenderesse constate que la requérante a demandé l’asile en invoquant en sa faveur le

principe de l’unité de famille à l’égard de son père, E. K., et que la qualité de réfugié a été retirée à ce

dernier. L’acte attaqué reproduit ensuite la motivation de la décision de retrait prise à l’égard de E. K. le

16 décembre 2014, en application de l’article 55/3/1, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, les motifs

de cette décision pouvant se résumer comme suit : il résulte d’informations recueillies à l’occasion

d’une demande de regroupement familial introduite par E. K. et d’une audition ultérieure qu’il a eu 6

enfants de 4 femmes différentes, ce que la partie défenderesse estime peu compatible, d’une part,

avec ses déclarations antérieures au sujet de sa composition de famille, et, d’autre part, avec

l’orientation sexuelle qu’il déclare ; E. K. se contredit également au sujet des relations homosexuelles

qu’il dit avoir nouées au Cameroun puis en Belgique ; des lacunes et incohérences hypothèquent en

outre la crédibilité de ses propos relatifs au conflit l’opposant aux notables de son village dans le cadre

de la succession de son père. La partie défenderesse constate encore qu’il n’existe aucun élément

dans le dossier administratif permettant d’établir l’existence dans le chef de la requérante « d’une

crainte individuelle fondée de persécution ou un risque réel de subir personnellement des atteintes

graves » en cas de retour dans son pays.

3.2 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule: « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays».

3.3 L’article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980 stipule :
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« § 1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut retirer le statut de réfugié lorsque

l’étranger constitue, ayant été définitivement condamné pour une infraction particulièrement grave, un

danger pour la société ou lorsqu’il existe des motifs raisonnables de le considérer comme un danger

pour la sécurité nationale.

§ 2. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides retire le statut de réfugié:

1° à l’étranger qui est ou qui aurait dû être exclu en application de l’article 55/2;

2° à l’étranger dont le statut a été reconnu sur la base de faits qu’il a présentés de manière altérée ou

qu’il a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants

dans la reconnaissance du statut ou à l’étranger dont le comportement personnel démontre

ultérieurement l’absence de crainte de persécution dans son chef.

§ 3. Lorsqu’il retire le statut de réfugié en application du paragraphe 1er ou du paragraphe 2, 1, le

Commissaire général rend, dans le cadre de sa décision, un avis quant à la compatibilité d’une mesure

l’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 .»

3.4 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par E. K. à l’appui de sa propre demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que E. K. n’a

pas introduit de recours à l’encontre de la décision lui retirant la qualité de réfugié, que cette décision

qui constate l’absence de crédibilité du récit de E. K., est par conséquent devenue définitive et que la

passivité de ce dernier paraît à tout le moins peu compatible avec la crainte qu’il allègue.

3.5 Le Conseil observe par ailleurs que la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié prise

initialement en faveur de E. K. n’était pas motivée et n’aperçoit pas sur quel élément du dossier la

partie requérante se base pour affirmer que cette décision était fondée sur les motifs résumés dans sa

requête (reproduits au point 2.1 du présent arrêt). Au vu des documents figurant au dossier

administratif, le Conseil constate pour sa part que E. K. invoquait à l’appui de sa demande d’asile des

craintes liées à son refus de succéder à son père en qualité de notable de son village et à son

orientation sexuelle. Compte tenu de l’absence de motivation de la décision de reconnaissance

précitée, il examine le bien-fondé de l’ensemble de ces craintes, ce que fait par ailleurs la partie

défenderesse dans la décision de retrait critiquée, contrairement à ce que semble suggérer la partie

requérante dans sa requête.

3.6 Le Conseil rappelle encore que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

3.7 La motivation de la décision de retrait prise à l’égard de E. K. est suffisamment claire et intelligible.

En développant les éléments essentiels sur la base desquels la qualité de réfugié a été reconnue à E.

K. et qui ont été altérés puis en ajoutant que « cette altération est d’une nature telle qu’il peut être établi

que le demandeur n’aurait pas été reconnu réfugié s’il n’y avait eu recours », la partie défenderesse

expose à suffisance les raisons pour lesquelles elle lui retire la qualité de réfugié. En se référant à cette

motivation tout en soulignant que la requérante n’invoque quant à elle aucune crainte personnelle de

persécution, la décision entreprise est donc adéquatement motivée.

3.8 Le Conseil estime en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils

constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par E. K.

et le bien-fondé de sa crainte. En particulier, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate

que les contradictions relevées par l’acte attaqué entre, d’une part, les dépositions initiales de E. K., et,

d’autre part, les renseignements fournis par ce dernier dans le cadre de sa demande de regroupement

familial ainsi que les propos qu’il a tenus lors de ses auditions des 11 mars 2014 et 27 novembre 2014

(dossier administratif, farde information des pays, pièce 26) se vérifient et qu’elles portent sur les

éléments essentiels invoqués pour justifier ses craintes, à savoir son orientation sexuelle et les

pressions exercées sur lui dans le cadre de la succession de son père.
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3.9 Les moyens développés à cet égard dans le recours ne permettent pas de conduire à une analyse

différente. Contrairement à la partie requérante, le Conseil constate que l’orientation sexuelle de E. K.

est mise en cause non seulement en raison des relations hétérosexuelles et des paternités mises à jour

dans le cadre de la demande de regroupement familial de ce dernier, mais surtout en raison des

contradictions précitées qui concernent, certes, sa composition familiale, mais également les relations

homosexuelles qu’il prétend avoir nouées en Belgique et au Cameroun. Or dans sa requête, la partie

requérante ne conteste pas sérieusement la réalité de ces contradictions mais se borne à en minimiser

la portée en justifiant la confusion des propos du requérant par sa gêne ou à réitérer l’une des versions

des faits de ce dernier. Le Conseil souligne pour sa part que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant peut valablement avancer des

excuses au caractère contradictoire de ses propos, mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son

récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que ses

déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa

demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui précède, que tel n’est manifestement pas le cas

en l’espèce.

3.10 S’agissant des menaces subies dans le cadre de la succession du père de E. K., le Conseil ne

peut pas se rallier au motif fondé sur des informations objectives relatives au chef de son village et fait

siens à cet égard les arguments développés dans le recours. Sous cette réserve, il constate que les

autres anomalies relevées dans les dépositions de E. K., en particulier les divergences relevées dans

ses déclarations relatives aux co-épouses de son père, se vérifient et qu’elles hypothèquent également

la crédibilité de cette partie de son récit. Il ressort en outre des dépositions de E. K. que son refus

d’accepter la mission qui lui est dévolue est essentiellement fondé sur une orientation sexuelle dont il

n’a pas pu établir la réalité.

3.11 La partie requérante ne fait par ailleurs valoir aucun élément individuel de nature à justifier une

crainte personnelle de persécution dans le chef de la requérante.

3.12 Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : « Une demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire se fait sous la forme

d’une demande d’asile. Cette demande d’asile est d’office examinée en priorité dans le cadre de la

Convention de Genève, tel que déterminé à l’article 48/3, et ensuite dans le cadre de l’article 48/4. »

4.2 En l’espèce, la partie défenderesse constate dans la décision de retrait prise à l’encontre de E. K.

qu’il n’y a pas lieu de « faire bénéficier » à ce dernier « d’une protection, que ce soit dans le cadre de la

Convention de Genève ou dans le cadre de la protection subsidiaire ». Dans l’acte attaqué pris à

l’égard de la requérante, elle conclut par ailleurs en ces termes : « Partant, il n’y a pas lieu de vous

reconnaître la qualité de réfugié ni de vous accorder la protection subsidiaire ». La partie requérante ne

sollicite quant à elle pas l’octroi d’un tel statut et n’invoque pas de faits ou de motifs différents de ceux

qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

4.3 Dans la mesure où le Conseil a estimé que les faits allégués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

4.4 D’autre part, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne fournit pas le moindre

argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun

correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens

de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans

les déclarations de la partie requérante ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier

de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

4.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille seize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


